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Eléments  de  méthodologie 

L'Cconomie de plantation villageoise en CGte d'Ivoire fores- 
tière commence 3 être bien  connue,  dans  ce  que j'appellerai son 
<< modèle  dominant D, caractkristique  d'une agriculture 
pionnière marquCe par la culture  extensive  du  cafCier et du 
cacaoyer,  implantes  après  l'abattage  de la forêt. La disparition 
de la forêt: et l'introduction en milieu  villageois de nouvelles 
cultures  constituent  deux  facteurs  majeurs  d'Cvolution de  ce 
modèle. Il etait donc intdressant de mettre en oeuvre un 
programme de recherche  portant sur l'Cconomie de la produc- 
tion agricole dans une region  ayant  connu  une  mutation impor- 
tante  de I'Cconomie agricole,  avec  l'introduction de spCculations 
nouvelles  (comme le palmier il huile, le cocotier, ou l'ananas), 
dans le cadre dune agriculture  contractuelle et dans un contexte 
de contrainte  foncière. Cette forme d'Cconomie agricole Ctait 
restCe jusqu'alors  peu CtudiCe. 

Une  première  phase  de la recherche  a CtC consacde il l'Ctude 
de l'Cconomie agricole 3 l'dchelle  d'un  village ; dans une 
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seconde  phase, le champ d'investigation  a et$ 6tendu 8 d'autres 
villages (1). 

L'&&de  d'une 6cononmie villageoise prksente, pour 
1"conomiste de la production  agricole, un triple avantage. Dune 
part, le terroir peut constituer ce que CBUTY et HALLAWE (2) 
appellent une unit6  fonctionnelle  d'organisation et d'exploitation 
de l'espace  rural ; d'autre part, il repdsente un niveau  privilegi6 
d'observation  des  relations  existant entre unites de producfion ; 
enfin, il est l'expression  de la diversite, h l'khelle locale, des 
contraintes  qui p5sent sur les producteurs, de leurs objectifs, de 
leurs stratdgies  de  production face aux oppomnit6s de diversi- 
fication qui  s'offrent h eux. Le ternir est ainsi le meilleur 
<< observatoire >> du systkme local d'Cconomie de plantation et 
les multiples  recoupements que permet ce cadre  d'investigation 
am6liorent  comid6rablement la qualit6 de l'information. 

La critique  majeure  fr6quemment  adress6e B l'approche 
monographique est son manque de reprêsentativit6 et, par suite, 
la difficultd de gdnérdiser les observations r6alisCes. Les 
critères de  s6lection  retenus  pour le choix de Djimini-Koffiho 
limitent, de fait, la repr6sentativite spatiale de ce village : on 
recherchait  une situation relativement  spCcifique  de  diversite 
maximale  des  opportunit6s  de  diversification des cultures, PiCe 
au recouvrement des zones d'intervention de diff6rentes soci6ttcs 

Pour une analyse plus approfondie et a r p e n t é e  de cette recherche, le 
lecteur est invité B consulter : La mutation  d'une  économie de plantation. 
Contribution B l'analyse  de la dynamique des systèmes  productifs 
agricoles  en  basse  Côte d'Ivoire. J.Ph. COLIN, Centre ORSTOM de 
"mtpellier, 537 pages mzdtigr., i paraipre. A. BIARNES, J.F'h. COLIN, 
((Production vivrière et accks i la terre dans un village de  basse  Côte 
d'Ivoire >>, ORSTOM, Cahiers des Sciemes HumipaQs., vol. 23, no 3 4 ,  
1987,  pages 455470 ; IF%. COLIN, << Analyse Bconomique de la dyna- 
mique  des  systèmes  productifs  agricoles en basse  C6te  d'Ivoire.  Note 
méthodologique P. A pa~aitre. Contribution au séminake CIRAD-MESRU 
du 14 au  18 septembre  1987, << Problématique et instrument  d'obsemation 
en zone male tropicale n ; JPh. COLIN, << Contribution à l'analyse de la 
petite  production  d'ananas  en  basse  C6te  d'Ivoire s, Fruits, 42(4), 1987, 
pp.  207-218. 

(ORSTOM 1960-1980). Note ANLIRA na 29,  Paris, 119 pages,  1980. 
De la carte a1a syst&es. 20 ans d'étu agraires au  SM^ du Sahara 
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de developpement  agricole.  Mais  l'objectif Ctait moins de 
repondre B un critère de representativite dgionale, que de 
prksenter  un  faisceau  d'expression des stratdgies  paysannes 
d'autant plus large que les opportunit& de diversification Ctaient 
nombreuses. En d'autres  termes, on visait non  pas une repr6- 
sentativitk  spatiale  mais une reprksentativite  fonctionnelle. 

Dans le projet de recherche  initial,  l'extension  spatiale  du 
champ d'investigation  visait B confirmer  ou B infirmer le carac- 
tère gCndral des  donnees  obtenues lors de  l'btude  monogra- 
phique, a vkrifier le caractère  explicatif des schemas  d'analyse 
proposCs et B fixer les limites spatiales  de sa repr6sentativit6.  Ce 
dernier objectif  n'a  pas CtC maintenu  car il suphosait la mise en 
oeuvre de moyens  d'enquête  trop  importants.  Aussi  a-t-il 
semblC pdferable de choisir,  pour une seconde  phase 
d'enquêtes et dans une perspective  inverse, des villages pdsen- 
tant des situations  diffkrentes  de ce qui  avait et6 observe lors de 
l'ktude monographique,  afin  de  tenter de mettre  en  Cvidence une 
ou des logiques  profondes  de  fonctionnement de l'economie 
agricole, qui  transcendent  cette  apparente  diversite.  Ici encore, 
c'est donc  plus  une  representativitk  fonctionnelle  qu'une  repr6- 
sentativite spatiale  qui Ctait  recherchee. 

Les critères de sklection  retenus  pour le choix de la  dgion 
d'&de ont et6  dictes par les objectifs de la recherche : exis- 
tence d'une  contrainte  fonci$re,  dont  un r6vClateur  Ctait la dispa- 
rition totale de la forêt ; anciennete  des  productions  cafdière et 
cacaoyère ; existence  d'opportunites de diversification des 
cultures villageoises de rapport. 

La region situCe B l'est de la ComoC  Ctait celle qui pdsentait 
une potentialitk  maximale de diversification, avec l'implantation 
de complexes agro-industriels  qui  ont favorise la  cdation de 
plantations villageoises << satellites >> des  plantations  indus- 
trielles : plantations  villageoises de palmiers B huile et de  coco- 
tiers (encaddes par PALMINDUSTRIE), d'heveas  (encadrees par 
la SAPH (3)) et d'ananas de conserve (encaddes par la 
SODEFEL (4). Dans un premier  temps l'axe Samo-AdiakC  a  et6 
sklectionne ; il s'agit dune  dgion agro-ecologiquement  homo- 

3. SAPH : Société  Africaine de Plantation d'Hévéa. 
4. SODEFEL : Société pour le Développement des Fruits et Ugumes. 
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g5ne (sables tertiaires), peuplde  en majorite par des dlog&nes 
ivoiriens et étrmgers. 

Le village de  Djimini-Roffho a kt6 retenu pour I'ktude 
monographique, car il rdpondait pxticuli2lrement  aux critgres de 
sdlection : disparition de  la forêt  noire  depuis plusieurs dkcen- 
nies, diversite  maximale des cultures  (palmier B huile, cocotier 
local et hybride, h6vda, anmas d'exportation et de conserve, 
production  vivm&re  d'autoconsommation et de rapport) ; de plus, 
ce village $tait d'une i m p m c e  (un millier  d'habitants) 
compatible avec une investigation de type monographique. 
Quatre autres villages ont et6 enquêtes ult&ieurement, choisis 
en fonction de leur composition  ethnique,  des cultures qui 
semblaient  dominantes et de l'importance  de leur peuplement : 
Rongsdjan, Assé-Maffia, Pumangare et Aboutou. 

Les méthodes  d'enquête utilides B Djimini-Koffiho et d m  
les autres villages ont dtd diffkrentes, l'dtude monographique 
ayant donne lieu il la combinaison de plusieurs techniques de 
collecte  des infomations, alors que dans les quatre autres 
villages, on a simplement proe6d6 par questionnaires B passage 
unique (5). 

A Djimini-Kofflho, un  recensement  ddmsgraphique et agri- 
cole, le suivi annuel d'un  Cchantillon de 34 unitks de production 
et la r6disation d'un plan parcellaire ont fom6 la charpente du 
syst2me de cdlecte des domees. Sont venues se greffer sur 

ente des enquetes  thématiques : reconstitution  des 
mouvements fonciers, activites de transformation agricole, 
temps de travaux  moyens par culture,  ventes de produits agri- 
coles,  rendement des principales cultures. 

5. Cf. J.Ph. COLIN, Analyse konomique de la dynamique des systèmes 
productifs agricoles en basse  Côte d'hoire. Note m6thodologique. 
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L'information  a  et6  collectde h des  niveaux  diffkrents selon 
les thèmes : 
Ensemble des unités de étude foncière 
production cultures  pratiquées,  superficies,  production 

commercialisée 
analyse  quantitative  des  disponibilités en 
main-d'oeuvre  permanente  (familiale et 
Salariée) 
analyse  qualitative de l'appel à la main- 
d'oeuvre  temporaire  (salariée et groupes 
d'entraide) 
revenus  agricoles de la campagne 1983/84 
analyse  quantitative des flux de travail 
division  sociale du travail 
rendement  des  cultures vivKeres 
temps de travaux  par  opération  culturale et 
par culture. 

Echantillon 

Dans les villages  de  Kongodjan,  d'AssC-Maffia,  @Amangare 
et &Aboutou,  un jeu unique de questionnaires  a kt6 passe  auprès 
de  l'ensemble  des  responsables  d'unit&  de  production.  L'accent 
a 6tk mis  plutôt sur les donndes  historiques et structurelles 
(cultures  pratiqudes, superfkies decldes, main-d'oeuvre  ut%- 
sCe) que sur les rdsultats  du  procès de production  (donndes 
d'une  fiabilitd  toute  relative). 

Au total,  ont kt6 enquêtees 308 unites de production : 180 h 
Djimini-Koffikro,  19 h Kongodjan, 38 h Asse-Maffia, 37 h 
Amangare et 34 2 Aboutou. 

La presentation  des  rCsultats  portera  sur les traits marquants 
de  l'evolution  du  système  foncier,  puis sur  la mutation des 
systèmes de culture.  On  s'interessera  principalement  aux  resul- 
tats  enregistres h Djimini-Koffikro. 

L'évolution du système  foncier 
Djimini-Koffikro est un village de migrants installes dans un 

ancien nu  man's land, entre le royaume  Abou& et le royaume 
Agni  du  Sanwi.  Durant la phase  pionnière,  approximativement 
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entpf: 1920 et 1955, l'accès B la terre a CtC assure par  l'attribu- 
tion, par les premiers migrants, de droits de culture aux 
nouveaux arrivants.  Une carte illustrant l'ethnie des planteurs 
ayant concCdC des droits de culture fait apparaître des 9'1 plages N 
ethniques remwquables. Pour chaque gmupe ethnique, le ou les 
premiers  arrivants ont joue w r6le  de << gestionnaire  de la 
terre >>. @'est  ainsi que toute la partie occidentale du terroir a et6 
allouCe par deux planteurs agni, le quart sud-est  par  trois  plan- 
teun baoul6, le nord-est  par UI? planteur mima et le nord  distri- 
bu6  directement et mis en valeur par le planteur aboun5 arrive 
initialement,  puis par ses h6ritiers. Le premier mivant voltaïque 
(sknoufo), autour duquel  se  regroup&rent  par la suite la plupart 
des  compatriotes  ainsi que quelques Maliens et Dioula de C6te 
d'Ivoire,  a  fond6 le village voisin de Kongodjan. A l'issue de la 
phase  pionnière, près d'un planteur sur deux  est baoulC. Avec la 
fin de la phase piomikre, Tamibution de droits de culture 
devient  impossible ; l'accès B la terre est dès lors assud par un 
h6ritage, une donation entre vifs ou un achat. 

Deux faits dominent,  relatifs B l'h6ritage et aux donations : le 
non-respect  des  règles coumi&res d'hCritage et l'importance 
des donations  entre vifs. Le premier fait concerne la succession 
de g6nCrations et, pour les groupes a filiation  rnatrilin6aire, la 
dCvolution des biens en ligrm6e  utCrine. Cette mutation, reïati- 
vement au c< modde coutumier B, a kt6 facilitCe  par l'eloipe- 
ment g6sgraphique du planteur de  son  milieu  d'origine et de ses 
h6ritiers  potentiels.  On  peut  Cgalement faix intervenir,  comme 
facteur favorisant cette mutation, le fait que l'h6ritage  portait, a 
la disparition  de la gCn6ration des pionniers, sur des  biens cd$s 
par le travail du d6funt et de ses enfants et non sur des biens 
d6ja  h6rit6s  selon  la  coutume. Qumt aux  donations  entre  vifs de 
plantations ou de  friches,  admises par ïa coutume et tr&s large- 
ment pratiquees h Djimini, elles ont bCn6ficiC principalement, 
comme les h$ritages, aux enfants des donateurs. 

Les transactions  foncières ont revCtu une importance  consi- 
d6rable Djimini-Koffiko, puisqu'elles ont concerne  près de 
350 hectares, soit le tiers de la  suprficie du terroir (1 072 ha), 
les vendeurs  6tant  principalement des planteurs  pionniers 
quittant le village ou des h6ritiers de planteurs dCcCd6s. Des 
planteurs d6jA  installe% Djimini-Koffikm  (20 % des supefi- 
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cies) et des salaries du  secteur urbain dQireux de creer des 
plantations  (25 % des  superficies) ont achete des terres des 
immigrants arrives recemment - relativement B la date de 
l'acquisition - dans le village (55 % des superficies). 
L'apparition d'un marche  foncier  a  ainsi  davantage conduit B un 
renouvellement  du  groupe  des  propriktaires fonciers, qu'il n'a 
profite aux planteurs d6jB installes  dans le village. 

Certaines des transactions les plus  anciennes ont concerne 
des  plantations en production  donnant  egalement accès au 
defrichement de forêt noire  limitrophe.  A partir des annees 60, 
les ventes ont porte uniquement sur des  plantations de moins en 
moins productives et sur des  friches. Si, B l'origine,  l'incidence 
foncière des transactions  n'a pu être qu'un  sous-produit de 
l'acquisition  d'un capital vCg6tal en  production - << avant, on 
achetait les plantations, pas la terre >>, declarent les planteurs - 
très vite c'est  bien la terre  en tant que telle qui a  trouve  une 
valeur  marchande,  avec la vente  de  parcelles en jachère ou 
occu#es par des plantations  abandonnees. 

Un  Clkment marquant  du  contrôle foncier actuel est 
l'importance d'un groupe  de  propriktaires  absent&stes,  qui 
possède plus du quart de la superfkie du  terroir. La majorit6 de 
ces  derniers sont des salaries qui  travaillent B Abidjan ; ils ont 
eu  accès B la terre par achat ou par heritage. 

On  denombre, en 1983/84, 101 unit& de production dont le 
responsable est proprietaire  foncier.  Mais une caract6ristique 
majeure de l'economie  agricole B Djimini-Koffikro est la 
presence  d'un  nombre  important  (79) de producteurs ayant un 
accès  prkcaire B la terre. 

Ces  producteurs,  qui ne peuvent  pratiquer  que des cultures 
non  #rennes - cultures vivrières  ou  ananas - ont accès B la 
terre  principalement par la location.  Depuis  1977, les produc- 
teurs  d'ananas de conserve  ont kt6 regroup6s sur des blocs de 
culture et organisks  en  Groupement B Vocation  Coop4rative. Le 
GVC (6) loue les terrains  aux  propriCtaires fonciers, avec des 
baux  de  20 ans ; B chaque  campagne, les coopkrateurs ont accès 
B une parcelle pour la  durke de la sole.  Sont  Cgalement prati- 

6. GVC : Groupement à Vocation  Coopérative. 
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quees des locations 4;( infsmelles D, sans contrat e seule 
durke d'un cycle de  culture ; elles concernent les des- 
tinices h des cultures vivr i&~s ou, depuis le debut des m 6 e s  88, 

d6veloppe me aum forne d'accks B la terre, 
mpe du manioc ; elle se traduit par le partage 

par moitid de la production (contrat d'aMupan sur manioc). Le 
producteur conserve la totditC des productions de cycle court 
(maYs, patate douce ou igname) faites auparavant. Le partage 
concerne soit la parcelle de manioc sur pied,  soit,  plus 
Mquemment, l'argent retid de la vente de la production. 

%'accks B la terre peut enfh domer lieu B l'apparition  d'une 
rente, en travail, le propietaiire << pretant >> de la terre contre le 
nettoyage d'une  parcelle, ou autorisant la plantation de cultures 
vivr2res de cycle court dans les jeunes plantations de palmiers, 
ce qui assufe temporairement  l'entretien de ces dedkpes. 

Quel que soit le mode d'acc&s B la terre, pr&, location, a b u -  
pan ou rente en travail, la mise A disposition d'me parcelle par 
un propriCtaire est toujours IimitCe dans le temps : pour une 
culture de cycle court au mipnimum (3 B 4 mois), pour un cycle 
complet au maximum (24 mois), B S'exception de la location de 
terrains au W C .  D m  ce dernier cas, l'accks B la terre reste 
cepe~dmt pdcaiire p u r  le producteur  @arcelle allouCe par le 

Pds du quart de la superficie du terroir &tait, lors de la rdali- 
sation du plan parcellaire,  loud ou pri?tic (249 ha) ; 20 % au 
minimum de la superficie du terroir g6n6rait une rente  fonci6re 

GVC B chaque campagne). 

@rets exclus). 

L'implrtanm des  locations  de terre sugg2x-e de  rechercher 
1'6mergence d'une classe de pmpriCtaires fonciers rentierso Pour 

, cette dmergence supposerait que les  locations 
revêtent pour les pmpridtaires  fonciers  une  importance dCtermi- 
nante en ternes de  superficie et de revenu, et que ce type de 
gestion de la terre soit pdrennisd. 

Les locations de terre constituent une pratique  largement 
&pandue puisque  en 1983/84, 44 propriictaires  donnent h bail 
des terres ; mais elles ne redtent une importance  sensible  que 
p u r  une minorite de propiCtaires, aussi bien en  termes de 
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superficie absolue, que de  superficie  relative (superficie 
louee/superficie  du  patrimoine foncier) et  de revenus;  De plus, 
ces locations  presentent  un  caract5re  plus  conjoncturel que 
structurel, puisque la location  n'est jamais perçue  comme un 
mode de faire-valoir  definitif. Les proprietaires  qui louent des 
terres au GVC et qui  &sident h Djimini-Koffih espèrent 
d'ailleurs bien  r6cup6rer  leurs terrains h la faveur de la crise 
actuelle de l'ananas  en  conserve.  Ces terrains ont kt6 donnes en 
location h une  epoque où << il n'y avait rien h faire >> (pas 
d'intervention  jug6e  intkressante  de sociCt6s de dkveloppement) 
ou pour eviter des  litiges  fonciers avec des  voisins trop 
<< expansionnistes B. 

Ainsi,  bien  que les locations  soient  largement  pratiquees h 
Djimini-Koffikro, la recherche de l'apparition  d'une classe de 
proprietaires  fonciers  rentiers  s'av8re  infructueuse.  Le groupe 
des proprietaires  fonciers  bailleurs  n'est  d'ailleurs  pas  stable : 
ceux qui ont kt6 les premiers h donner en  location de la terre h 
Djimini, dans le courant  des  annees 60, ne louent  plus en 
1983/84. A l'inverse, la premi8re mise h bail remonte h 1975, 
pour les propri6taires  louant des parcelles lors des  enquêtes ; la 
majorite d'entre  eux ont commence h louer de  la terre  au debut 
des annees 80. Le marche  locatif  semble  fonctionner sur la base 
d'une  recomposition  permanente  du groupe des proprietaires 
bailleurs. Son  volume  particuli5rement  important  en  1983/84 
vient de la conjonction dune forte hausse de la demande de 
terre (induite par l'essor  de la culture de l'ananas-export et par 
un boom plus conjoncturel  de  celle  du  manioc) et de  l'existence 
de disponibilitks  fonci5res  chez des propri6taires  d'autant  plus 
interesses par les locations  que  celles-ci pdparent h bon  compte 
le terrain pour une  plantation de palmiers. 

Il n'est  pas  plus  possible de definir h Djimini-Koffio une 
classe de producteurs  sans terre qu'une classe de  rentiers ; 
l'instabilite  des unitCs de  production  du groupe des producteurs 
sans terre est manifeste.  La  plupart de ces derniers  sont  arrives 
dcemment h Djimini et la cdation d'une  parcelle - acds  au 
statut de responsable  d'exploitation - dpond h des  opportunit& 
pdcises (cours  du  manioc  interessant et surtout essor de la 
culture de l'ananas-export)  qui pourraient ne pas se repdsenter 
h l'avenir.  Seuls  quelques  producteurs sans terre  habitent le 
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village  depuis de nombreuses m 6 e s  et peuvent être considCrCs 
comme  responsables d'mites de production << stabilisees B. 

Les dispnibilitCs en terre des planteurs-propri6ttaiPes 
fonciers permettent ainsi la fixation B Djimini-Roffih des 
producteurs sans terre comme produeteun agricoles. Cette 
<< complCmentaritt5 >> reste largement  conjoncturelle, liCe B 
l'essor de la culture de I'mmas (et donc 2 son devenir) et tribu- 
taire de l'extension des cultures  du  palmier B huile et de  l'h6vda. 
Cette  extension joue un r6le ambivalent  relativement  aux flux 
fonciers  provisoires, B la fois positif,  du fait des  avantages que 
presentent pour un propriCtaire  la location ou le p s t  avec 
contre-partie  d'une parcelle avant la plantation des arbres, et 
nCgatif, par le gel des superficies  que  representent ces planta- 
tions. 

Le groupe des planteurs-proprietires et celui des pmduc- 

propriCtaires fonciers sont  ivoiriens, 87 % des  producteurs s m  
terre  sont etrangen (burkinaw et maliens).  L'âge moyen des 
producteurs-propriCt~ires fonciers residmt il Djimini-Koffiho 
est de 53 a s ,  celui des producteurs sans terre est de 35 ans ; la 
difference est imprtante et joue sur la capacitt5 de  travail du 
chef d'unit6 de production. Enfin, ces  deux  groupes se distin- 
guent  relativement B S'Cventueble pluri-activit6  des  responsables 
d'exploitation : 25 % des p r o d u c t e u r s - p r ~ p ~ C ~ ~ ~ s  sont des 
salariCs nlrbdns ; 65 96 des producteurs sans terre sont 
manoeuvres  agricoles B temps  partiel. 

teuns sans tem sont trks contrastes. 86% des producteun- 

On  retrouve globdement, dms les autres  villages enquMs, 
la trame gCnCmk de l'dvolution du système foncier  decrite pour 
Djimini. n s'agit  de  villages de pionniers ; les conditions d'accks 
il Pa terre pendant et aprks la phase  pionnière pdsentent la 
même  logique. La diffCrence  fondamentale  avec  Djimini est que 
dans  aucun des villages, on ne retrouve un groupe  de  produc- 
teurs sans terre de l'importance  de  celui de Djimini-Koffikro. 
Cette  difference peut s'expliquer  par  l'existence de G pbles de 
migration B, liCe tant aux conditions  historiques  du  peuplement 
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des villages  qu'aux  opportunitks  kconomiques qui s'y  prt?sen- 
tent. Les nouveaux  venus  s'installent  pr6fkrentiellement dans un 
village où leurs << frères >> sont  nombreux,  engendrant ainsi un 
effet cumulatif qui a joue, B une  kpoque,  pour les planteurs (<<je 
me suis arrêté h Djirnini parce qu'il y avait  des Baoulé >>), 
comme il joue actuellement  pour les producteurs  sans  terre. Ce 
phhomène suppose une ' incitation Cconomique,  prksence de 
forêt noire  voici  quelques  dkcennies,  possibilitk de pratiquer la 
culture  de  l'ananas  aujourd'hui. Le même  effet  cumulatif inter- 
vient  relativement au dkveloppement de la culture de l'ananas, 
qui  motive  l'installation  comme  producteurs  agricoles de 
nombreux  producteurs sans terre. 

En dkfintive, dynamique  migratoire et dynamique Ccono- 
mique  s'articulent dans un  processus  synergique  conduisant  au 
dkveloppement de << villages-centres >> dont  Djimini-Koffikro 
pourrait  constituer  un  bon  exemple.  Des  visites  rendues dans 
des villages  autant  ou plus peuplks  que  Djimini,  comme Sam0 
et Kakouh,  laissent supposer qu'on  y  retrouverait un groupe 
important de producteurs sans terre. 

La  mutation  des  systèmes  de  culture 
On peut distinguer trois traits d'kvolution  des  systkmes de 

culture, par rapport  au  modèle  dominant  d'kconomie de planta- 
tion : la reconversion du verger  villageois,  la juxtaposition de la 
culture de l'ananas à l'agriculture de plantation et l'kvolution des 
systèmes  vivriers. 

La  reconversion du verger  villageois 
Deux  processus  marquent  l'kvolution du verger  villageois B 

Djimini-Koffikro : le dkclin  des  plantations  de  cafkiers et de 
cacaoyers et l'introduction et le dkveloppement  de  nouvelles 
cultures arbodes. 

Les cultures  cafkière et cacaoyère ont kt6 les spt?culations 
pionnières,  implantkes  après  l'abattage de la forêt, entre 1920 et 
1960. A partir des annkes 60, les plantations crt?kes initialement 
deviennent peu B peu  improductives et  le vieux  verger  n'est pas 
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renouvelC ; d'ap&s tous les planteurs  intenogCs, les ~planta-  
tions  en cafCiers ou cacaoyers, ap&s l'abattage des vieilles 
plantations  devenues  improductives, n'ont pas CtC concluantes. 
Les cafCières et cacaoyères encore en production sont exploi- 
tées tks extensivement ; elles sont &$es et peu  productives. 
Dans  l'optique  meme des planteurs, ces plantations  sont  consi- 
dCrCes plus  comme des r6semes fonci&res vouCes h un abattage 
prochain que  comme  des  plantations en production. On peut 
ainsi considirer que dès les annCes 60 s'amorce B Djimini- 
Koffiho le dCclin de l'Cconsmie de plantation, dans son 
e mod&le dominant D. Ce declin  n'a pas xffectC  simultan6ment 
toutes les unités de production qui ont ainsi apporte des 
rCponses diffCrenciCes aux opprtunitCs successives de diversi- 
fication QU de substitution des cultures. 

A partir des amCes 60, des phtations de cscotiee de la 
vaiétC dite N locale >> (Grand  Ouest  Africain, GOA) sont crC6es 
dans la rdgion. Il semble  que les semices ag~ic~les  de Grand- 
Bassam et d'Assinie aient 6tC h l'origine de cette diffusion ; mais 
h Djimini  l'adoption de la culture du cocotier GOA s'est faite 
spontangment par imitation de pratiques constatees dans des 
villages  voisins.  Des  plantations en cocotiers GOA ont CtC rCali- 
sCes B Djimini-Koffi jusqu'en  1977. A partir de 1978, les 
cocotiers << locaux B de la region sont atteints par la << maladie 
de S m o  B ( ~ ~ y ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  heveae), qui les demit i&mCdiabIe- 
ment. 

De  nouvelles opportunitCs de substitution  ou de diversifica- 
tion des cultures arbsrCes s'ofknt aux planteurs B partir  des 
m & e s  65 : des  sociétCs de dCveloppement  proposent des 
cultures sdlectiom6es et assurent la f0umimre des intrmts, 
l'encadrement des producteurs, la collecte et le règlement de la 
production. Le palmier il huile s&xtiomé a et6 diffuse $I 
Djimini par la SODEPALM (7) h partir de 1965.  Une  premikre 
phase de Dlantation s'est Cchelonntki  iusglu'en 1976, dans le 
cadre du pRmier Plan Palmier ; une se&m&. phase a 
1983, avec  l'encadrement de PALMINDUSTRIE. Les 

dCbutC en 
premières 

7. SODEPALM : Société FOUI le Développement  de  Palmier. 
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plantations en cocotiers  hybrides ont et6 rWis6es di% 1972 par 
quelques  planteurs,  avec  du  matkriel  v6g6tal  achete  directement 
B la station IRHO (8) de Port-Bouët ; entre 1974 et 1979, 
d'autres  plantations ont pu être cdCes avec l'aide de  la 
SODEPALM, dans le cadre du  Plan  Cocotier. A partir des 
annees  70, la SATMACI (9)  a  diffus6 dans la  dgion des 
boutures de cafkiers et des. cabosses de cacaoyers  s6lectionnCs ; 
l'impact de cette diffusion est reste très limite B Djimini- 
Koffikro (13 ha en  tout). Les r6sultats sont dkcevants et ces 
tentatives ne  semblent  pas  destinees B avoir de suite. Il faut 
souligner que ces plantations  sont  conduites avec les mêmes 
techniques que les plantations  traditionnelles  (pas de traitements 
phytosanitaires ni de fertilisation). L'h6vCa n'a kt6 introduit 
qu'en 1981 B Djimini par la SAPH, et son importance etait 
marginale lors de  la  dalisation des enquêtes. 

De toute thidence, 1'6conomie de la production  agricole B 
Djimini-Koffikro ne se situe plus, B l'heure  actuelle, dans le 
cadre general du  modèle  dominant  d'economie de plantation tel 
qu'il a kt6 pdcedemment esquisse. La marginalisation des 
cultures cafdière et cacaoyère est indeniable. 

Les chiffres pdsentes dans le tableau 1 soulignent la part 
reduite des cafeières et des cacaoyères en termes de superficie 
et surtout de revenu. Ils montrent  Cgalement les mediocres 
rksultats  du  cocotier  hybride,  dont les plantations sont peu 
entretenues ou  complètement  abandonnees. 

Le succès rencontd par le palmier B huile tient B plusieurs 
facteurs : adaptation  aux  conditions  @do-climatiques locales, 
efficacitt?  du  système de collecte, mensualisation  du  règlement 
de  la production,  prix  relativement  remunerateUr,  quantite limi- 
tee de travail necessaire  (tableau  2)  (10). 

8. IRHO : Institut de Recherche pour les  Huiles et les  Oléagineux. 
9. SATMACI: Société d'Assistance Technique  pour la Modernisation de 

l'Agriculture  en  Côte  d'Ivoire. 
10. Il est évident  que  l'incidence  comparée  des  prix sur les systèmes de 

cultures  arborées  (et en particulier sur les  choix  culturaux) ne peut être 
analysée  que sur le moyen ou le long terme,  du fait de la faible plasticité 
de ces systèmes et de la durée  importante  de la phase  pré-productive.  Une 
approche  aussi  détaillée ne pouvait  être  proposée  lors de cet exposé. 
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Cafbier (b) 

Colatier 
Palmier i huile 
Cocotier hybride 
Cocotier GOA 
HQvQa 

Cacaoyer (b) 

I 

a) Apr& deduction des charges  de  remboursement de  la 
dette de creation de la plantation et du coût des intrants 
pour la cmpaee .  

b) S$lectiom& et tpaditiomels. 
c) Les colatiers sont  dpars  dans les cafei2res et cacaoyhes. 

A l'inverse, on peut Cvoquer le cas  du cocotier hybride. 
L'inter&.  dont ont fait preuve, A me Cpoque, les planteurs de 
Djimini-Koffikro pour la culture  du  cocotier hybride, s'explique 
B Pa fois par I'efficacitC  de la << propagande B de %a SBDEPALM 
en faveur de ce dernier, par sa reputalion de culture demandant 
peu de travail (. il sufit d'mendre que les vlsàx tombent >>) et 
par le souci  d'essayer,  paral2i9ement  au  palmier, une autre 
culture.  Cet élm initial a et6 plus que tempCr6 par l'evolution 
des  conditions d'achat de la production  (noix s2ches jusqu'en 
1982,  puis  coprah).  L'obligation de vendre le coprah et non plus 
les noix a et6 mal peque ; les plantations, en gen6ral de superfi- 
cie rCduite, justifient difficilement  l'installation d'un four, et 
surtout la fabrication du  coprah  demande beaucoup plus  de 
travail. Or, 2 l'origine,  un des principaux  avantages que les 
planteurs trouvaient au  cocotier,  &ait  pr6cis6ment la faible 
quantite de travail necessaire lorsque la  production etait vendue 
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non transformtk.  Intervient Cgalement la stagnation du prix 
paye  au  producteur  entre  1978 et 1984. Il faut souligner que les 
plantations  n'ont fait l'objet  d'aucun  encadrement  pendant une 
dizaine d'annCes et que  l'engrais  n'est  plus  distribu6 aux 
planteurs  depuis  1982,  alors  que selon l'IRH0 un apport de 
fumure  permet de multiplier par deux la production de coprah. 
En 1983, les plantations. Ctaient fort mal entretenues, voire 
abandonnees. Un relèvement  important  du  prix  du  coprah, en 
1984 (de f3 a 150 F/kg,  pour le grade 2), laissait nettement 
pdsager une reprise  du secteur << cocotier >> h Djimini- 
Koffikro ; toutefois  l'effondrement des cours de l'huile de coco 
sur le marche  international  a  contraint PALMINDUSTRIE B 
rCduire le prix  d'achat a 70 F/kg en dCbut  d'annke 1986,  avec un 
effet dCsastreux sur les planteurs,  certains  envisageant  même de 
couper leurs cocoteraies pour y planter  du  palmier. 

Tableau 2 : 
Cultures  arborées  pratiquées à Djimini-Kojjikro : revenu net 
par hectare et  par  journée de travail (F.CFA) 

c 

Rendement 

travail F.CFA kglha 
de journées moyen 

Nombre prixlkg 

Caféier 17 350 49 

Cacaoyer 63 

51 60 1 O00 Cocotier  (coprah) 

60 15 9 600 Palmier 

13  350 

Revenu 
net/ 
ha 

17  150 

22 050 

128 000 

60 O00 

Rémunération 

2 100 

Remarque : p u r  le cocotier, on a pris en compte pour la comparaison les 
donnhs concernant  une  exploitation  conduite  selon  les  normes  villageoises 
courantes, et non les  résultats  réels  moyens de la campagne 1983/84, 
médiocres.  Pour  les  détails  du  calcul,  cf. COLJN, 1987. 

La  mutation  globale des systèmes de culture  arbores, 
marquCe par le vieillissement et  la disparition  des  plantations 
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initiales de  cafkiers et  de cacaoyers a  et6  mise  en  &idence d m  
tous les villages  enqu&tCs de meme que son ampleur  globale il 
l'kchelle  r6gionale. Son caractt9-e est plus  ou  moins  accentue 
selon les villages et  les formes  qu'elle p e . i r C %  : disparition des 
cultures de la phase piomiGre plus nmarqu6e 2 Kongodjan et 
Djimini, B mettre en rapport avec le decalage entre l'Cpoque des 
phases  pionni6res entre les villages ; cocotier  local B Aboutou - 
oia les sociCtks de dkveloppement  n'interviennent  que trks 
marginalement -, cultures s6lectiomCes dans les  autres  villages. 

taposition de la culture de l'ananas 5 1'6csnomie 
tation villageoise 

Deux  types de culture d'manas sont  pratiques il Djimini- 
Koffiho : l'manas destin6 B la conserverie et l'ananas produit 
en vue de l'exportation pour la consommation  en  frais sur les 
marches  europcens. 

La culture  de l'ananas de  conserve  a CtC introduite B Djimini 
par la S L C I  (11) au milieu  des =Ces 68. Jusqu'en  1967, la 
S U C I  encadre  elle-même les planteurs, en fournissant  assis- 
tance technique, matCriel vkgetd  et intrants ; en retour, elle se 
porte acqucreur  de  l'ensemble de  la production il un prix fixe, 
dCductiow faite du coût des intrms, au  moment  du  r2glement. 
En 1969,  l'encadrement est confi6 B Pa SODEFEL, sans modifi- 
cation sensible de son organisation. A partir  de  1977, une 
restructuration  profonde est engagCe. Les planteurs  sont  regrou- 
pes sur des blocs de culture mCcanisCe  (six blocs  sont instdlCs B 
l'Est-ComoC,  dont Djimini-Koffio en 1978) ; les planteurs de 
chaque  bloc  sont  rassemblks  en 1988 dans des groupements il 
vocation coopcrative (GVC). La SODEFEL assure  l'encadrement 
technique de la production,  celle-ci  6tant achetCe par la SALCI. 
Le GVC loue le terrain  aux  propriCtaires  fonciers et le sous-loue 
aux  producteurs, a chaque campagne ; il fournit Cgalement B 
cr6dit les intrants. 

11. SALCI : Société  Alsacienne de Côte  d'Ivoire,  reprise en 1984 par la 
Société  Agro-alimentaire de Côte  d'Ivoire. 
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La production d'ananas destinCe B l'exportation en frais est 
dglementee en CGte  d'l'voire ; toute da t ion  de plantation est 
soumise B l'autorisation du Minist&re de l'agriculture et 
l'exportation des fruits est organide dans le cadre d'un gmu- 
pement  (la COFRUITEL (12) B l'epoque où les enquêtes ont Ctd 
rt?alis&s) qui distribue un quota  d'exportation B chaque 
planteur. La region  de l'Est-ComoC etait normalement dserv& 
a la culture de  l'ananas  de  conserve. La r&gle n'est plus appli- 
quCe B partir de  la fin des  annees 70 ; des autorisations de 
cdation de  plantation  sont  accordees pour la  dgion, et des 
quotas  d'exportation  sont  attribues  par la COFRUITEL sans que 
les capacitCs  de  production  des  attributaires leur correspondent. 
Ces  planteurs << officiels B font  alors  appel B la production de 
petits  planteurs  sous-traitants,  cette  pratique Ctant  facilitCe par la 
pdexistence du secteur de  l'ananas de conserve. Les acheteurs- 
exportateurs  fournissent  aux  planteurs les intrants  necessaires A 
la production ; l'aide de l'acheteur  intervient  seulement lorsque 
la plantation est n5alisCe. Le  planteur doit donc  Cventuellement 
financer la location de la  parcelle et l'achat des rejets.  Ce 
secteur  de  sous-traitance est apparu B Djimini-Koffikro  en  1979. 

En 1983/84, on comptait 72 producteurs  d'ananas B Djimini 

Ananas  de  conserve 10 unités  de  production 
Ananas  de  conserve + ananas  export 21 unités de  production 
Ananas-export 41 unités  de  production 

qui se repartissaient  comme  suit : 

La pdpondCrance de l'ananas-export  se  trouve renforde si 
on se situe dans une perspective  dynamique.  Depuis  quelques 
annees, le secteur de l'ananas  de conseme traverse une crise 
profonde, marquCe par la  dksaffection  des  producteurs 
(53 anciens  producteurs ont Ct6 recenses B Djimini) et 
l'effondrement des rendements  de 60 17  tonnes.  Cette crise 
trouve  son origine dans la conjonction de plusieurs phCno- 
m2nes.  Les difficultes de trksorerie de l'usinier,  depuis la fin des 
annCes 70, ont CtC dpercutCes sur les planteurs  villageois qui 
devaient attendre 8 B 12 mois le paiement des fruits livrCs, dont 

12. COFRUITEL : Coopérative de Commercialisation des Fruits et Légumes. 
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le prix n'a pas augment6  entre  1977 et 1984 (soit me diminution 
de moittiC en  francs  constants). Il faut $galement Cvoquer le 
d6veloppement de la culture de l'anmas-export, dont l'incidence 
est double : e< dCtoumement D d'me partie des pmducteurs de 
l'manas de conserve vers l'ananas-expsrt nettement plus 
rentable, et dCtoumement  d'intrants  de I'mmas de  conserve vers 
les parcelles  d'manas-export. 

Parallèlement 2 la crise qui  affecte l'manas de conserve, la 
production de l'ananas-export  enregistre un vCritabk boom : la 
moitiC des producteurs  ont ~1-66 leur première parcelle en 1983 
ou  1984. Un calcul Cconornique sommaire r6v51e l'avantage de 
la culture de l'manas-export sur celle de l'ananas de conserve, 
en ternes de revenus h l'hectare et 3 la journCe de travail 
(tableau 3). 

(a) Non compris  l'achat  6ventuel  des  rejets  (amortissement  sur  plusieurs 
campagnes) 

Remarque : pour l'ananas de conserve, on a pris en compte  pour la compa- 
raison les donnies concernant  une exploitdion conduite selon  les normes 
villzgeoises courantes, et non les risultats r&ls moyens de la campagne 
1983/84. Les donnies correspondent 2 un cycle de 19 mois (travaux pr6-cultu- 
raux et culturaux) ; pour les d6tails du  calcul, cf. COLIN, 1987. 

En 1983/84, les revenus  nets il l'$&elle de l'ensemble des 
unites de  production se sont 6levCs B 22 767 688 F.CFA pour 
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l'ananas-export, et B 93 O00 F. pour  l'ananas  de  conserve  (pour 
la presque totalite des planteurs, le rendement  moyen, trop bas, 
n'a  pas  permis de couvrir  des  charges de production  particu- 
lièrement fortes lors de  cette  campagne). 

La disjonction est sensible  entre les unit& de production  qui 
pratiquent la culture de l'ananas  (de  conserve et/ou 
d'exportation) et celles  pratiquant  des cultures arborees : 

Cultures  arborées 8 1 unit&  de  production 
Cultures  arborées + ananas 16 unités  de  production 
Ananas 56 unités  de  production 

Les 56 responsables d'unit& de production << sp6cialisCes >> 
dans la culture de  l'ananas  sont  tous des producteurs  sans  terre. 

Plusieurs 6lCments contribuent B expliquer le fait que les 
proprietaires  fonciers  soient  peu  nombreux B avoir  adopte la 
culture de l'ananas. On a  soulign6  precedemment le nombre 
important  des  planteurs  qui  ne  resident pas B Djimini-Koffikro 
(34 sur 97). Or, la culture  de  l'ananas,  qui exige beaucoup  de 
travail et une programmation  precise de certaines  fagons  cultu- 
rales, est peu  conciliable  avec  l'absenteisme  du  planteur. Les 
planteurs  residant B Djimini-Koffikro sont le plus  souvent figgCs, 
<< trop vieux pour se piquer B, selon leurs termes. Ils disposent 
d'une main-d'oeuvre rCduite  d6jh  occupde par les travaux sur les 
plantations  arborees et les parcelles  vivri&res.  Enfin, la culture 
de l'ananas de conserve  avait et6 d6laissCe par les planteurs qui 
avaient la possibiliti de  pratiquer  des cultures arbodes. Quand 
s'est  pr6sentCe  l'opportunite  de  pratiquer la culture de l'ananas- 
export, les producteurs  sans  terre ont b6nCficiC d'une  rente de 
situation, la  cdation de la première  parcelle etant considera- 
blement  facilitCe  par la disponibilite en rejets sur les anciennes 
parcelles  d'ananas  de  conserve (soit une 6conomie de 
200 O00 F/ha) et une  maîtrise  technique - au moins  approxima- 
tive - de la culture. 
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La place des cultures vivri2res dans les systemes de 
culture 

L'dvolution des systemes  de  culture,  relativement B la phase 
pionnière, est $galement  perceptible pour les cultures  vivri&res. 

Les modalites de l'integration  spatiale et temporelle des 
cultures vivri6res et des plantations ont varid au cours de 
l'histoire  Cconomique  du  village, dans laquelle on peut distin- 
guer  deux phases : une  phase  piomiï3re d'&momie de planta- 
tion et m e  phase de reconversion de l'economie agricole villa- 
geoise. 

Pendant la phase gionnidre d'dconomie  de  plantation, les 
cultures vivrières et les cafdiers  et  cacaoyers sont complant6s 
ap&s le defrichement de la for&. ; apr6s deux  ou  trois ann6es, 
les cultu~s vivri&res laissent la place aux seuls  cafCiers  ou 
cacaoyers.  La  production vivpi6re est dors g6ndr6e par 
l'extension pmgressive des  plantations. Lorsque la foret a 
disparu  (blocage de l'extension des plantations), les planteurs 
commencent h pratiquer un système  vivrier h jachère, soit sur 
une  parcelle de forêt noire prCserv6e 2 cette fin, soit après 
l'abattage de plantations  devenues  improductives. La reconver- 
sion de l'Cconornie agricole  villageoise  conduit B une diversifi- 
cation  des  formes  d'insertion  des  cultures  vivrières  dans les 
systhes de cdture, du fait soit d'une  association  (temporaire) 
ou d'une  succession  cultures  vivri&res - nouvelles  plantations, 
soit d'un maintien  du sys the  2 jachkre. 

%'&volution  n'a pas concerne uniquement les modditds de 
l'insertion des cultures vivriï3res dans le terroir  villageois ; les 
cultures pratiquees ont dgdement varié  dans le temps. A 
l'6poque  pionnitxe, le bananier  plantain, l'igname et le taro 
Craient les principales cultures d'autoconsommation, domant 
Cgdement  lieu 2 des ventes ; le manioc - vari6tC amère - plante 
h faible densite dans la parcelle  d'igname  $tait  destin6  unique- 
ment h la consommation familide. La'fin des dgfrichements sur 
forêt a conduit il une forte r6duction  du  bananier et du taro, 
cultures devenues  marginales ( e  la terre est trop fatigude D). La 
culture  de  l'igname  continue h être  pratiqude  mais  avec des 
rCsultats qui, selon les planteurs,,  sont  moins  bons qu'A l'origine. 
L'introduction, dans les anndes 60, d'une  variet6 de manioc 
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doux (le Bonoua rouge) a pdsentk dans ce contexte un double 
avantage.  D'une  part, cette variete plus  productive et plus 
apprCciCe que la variete  amère  a  permis de pallier la  dduction 
des  productions  vivrières << traditionnelles >> d'autoconsom- 
mation.  D'autre  part, il s'agit  d'une  production  pour laquelle 
existe une demande  des  centres  urbains  proches  (Grand- 
Bassam,  Abidjan) et  pdsentant  de nombreux  avantages  cultu- 
raux, ce qui a favorise  son  developpement  comme culture 
commercialisCe.  La culture du  manioc  Ctait  pratiquCe en 
1983/84,  par  94 % des  unites  productrices de vivriers. 

Quatre  cultures  vivrières  dominent  actuellement,  spatiale- 
ment et 6conomiquement : le manioc,  l'igname, le maïs et la 
patate  douce.  On  distingue  deux  principaux  systèmes vivriers : 
un système  maïs-manioc-jachère et un  système  igname-manioc- 
jachère, la culture de la patate douce pouvant venir se greffer 
sur ces  systèmes. 

93 % des producteurs-proprietaires  fonciers  pratiquent le 
système  igname-manioc-jachère,  contre 28 % seulement des 
producteurs sans terre.  Que  l'igname soit peu  cultivCe par les 
producteurs  sans  terre,  s'explique  par la conjugaison de 
plusieurs  facteu rs... La durke  minimale  de jachère de trois 
annees que requiert,  selon les producteurs, la culture de 
l'igname,  represente  une  contrainte  certaine  dans un contexte de 
pCnurie de terre. Les producteurs-proprietaires  fonciers non 
<< bloquCs >> peuvent  assurer une duree de jachère suffisante 
pour une production  d'igname,  même  mediocre,  alors que 
lorsque la parcelle est louee, la jachere peut  avoir Cte d'une 
dude bien  inferieure. Par contre le manioc, la patate  douce et le 
maïs  peuvent être plantes sur une jachère de  courte  duree, ce 
qui constitue B Djimini-Koffikro un atout  certain. Les besoins 
en tubercules  pour la plantation repdsentent Cgalement une 
contrainte  sensible  pour les producteurs  qui  veulent  commencer 
B pratiquer  la  culture de l'igname. Le coût de l'acquisition des 
semenceaux  peut être estime, en 1984, h environ  100 O00 F 
CFA/ha. Ce coût  exclut de facto les producteurs sans terre 
arrives  depuis peu B Djimini-Koffikro,  qui  prkfèrent consacrer 
leurs ressources  financières et leur force de travail B une culture 
moins  contraignante  (manioc)  ou  economiquement  plus interes- 
sante  (ananas).  Ce  problème ne se pose  pas  pour les autres 
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cultures qui  nCcessitent,  comme  matteriel  vdg6trd de reproduc- 
tion, des fragments de tiges (manioc et patate douce), ou de 18 a 
15 kg/ba de grains dans le cas du maïs, soit en  cas  d'achat  une 
valeur  de 1 006 2 1 500 F CFA/ha. Jouent  enfin les habitudes  de 
consomation alimentaire. Les producteurs sans t em or@- 
naires du  nord  sont  consommateurs  avant  tout  de eCrCales 
(maïs, ou riz achete), alors que les pmpriCtaires  fonciers, pour la 
plupart originaires du centre et du  sud  de la C6te d'IvoiR, sont 
consomateurs d'igname. 

Les  ventes  de  produits  vivriers  portent-elles sur des  surplus 
structurels  ou  conjoncturels ? Par vente d'exctdents conjonctu- 
rels, on entend la commercialisation,  en cas de  bonne dcolte, 
d'me fraction  d'une  production  destinCe  avant tout A couvrir les 
besoins  alimentaires  domestiques ; la culture vivrikre de 
rapport, par contre, crte dClibfirCment un sur~Jus destin6  au 
marché. 

A Djimini-Moffiho, le maïs et l'igname dpsndent - sauf 
exceptions - B un objectif  d'autoconsommation  alimentaire. La 
culture  de la patate  douce comspond toujours A une stratCgie de 
production de rapport. Enfii, la fonctio~~ Cconomique  du 
manioc est variable ... Le r6le du manioc  cornplant6  avec 
l'igname est ambivalent,  puisqu'il sera B la fois consomrn6 et 
vendu ; QII peut assimiler ces ventes A l'Ccodement de  surplus 
conjoncturels. La production de manioc en cul tu^ pure9 par les 
exploitations ayant intCg6 l'igname dans leur systgme de 
culture, repend systématiquement B une strattgie de création 
d'un surplus  structurel (le manioc comommte provenant  de la 
parcelle cornplantte en igname et en manioc). Pour les exploi- 
tations ne cultivant pas l'igname (cas de  la majornite des 
producteuns sans terre), il s'agit  presque  exclusivement  d'une 
strategie de production  commerciale. 

1- 

Le poids prepondtrant du  manioc  dans la commercialisation 
des produits  vivriers  apparaft  bien lors de l'analyse  des rCsultats 
de la campagne 1983/84. A l'techelle de S'ensemble  des unit& de 
production  du  village, le manioc a repr6sentC 78 % de la valeur 
des ventes de produits  vivriers, la patate douce 12 %, l'igname 
6 5  % et le maïs 3,5 % 

Comment  expliquer ce r6le majeur du  manioc, en tant que 
production  vivri8re  commercialisee ? 
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Tableau 4 : 
Cultures vivr2res pratiquées dans l'optique  d'une commer- 
cialisation : revenu netpar hectare et par  journée  de travail 

l I I l I I I 

Prix  courants  (kg) : Manioc 20 F, Patate  douce  35 F, Igname  45 F, Maïs  65 F 
Prix  1983/84 (kg) : Manioc 60 F, Patate  douce  50 F, Igname  45 F, Maïs 65 F. 

On peut d'abord  noter  que pour les  producteurs sans terre, 
les modes  d'accès & la terre se traduisent  par la limitation de la 
fonction d'autoconsommation.  On  a  6voqu6 les contraintes liees 
2 la culture de l'igname,  pour les producteurs sans terre (durke 
de la jach5re anterieure) ; mais  même le manioc ne peut être 
envisage comme  une  culture  d'autoconsommation par les 
producteurs sans terre : le << contrat )> de  location  d'une parcelle 
pour la  culture du manioc  ne  permet g6nnCralement pas  au 
preneur de conserver  celle-ci  pendant la durde  possible de 
stockage en  terre des tubercules (20 mois  environ  après  planta- 
tion) (13). Le proprietaire  exige le plus  souvent  que le terrain 
soit lib6rd  au  bout de 12 & 13 mois, ce qui limite la duree de 
consommation sur la parcelle et contraint & la vente.  La formule 
<< abougnon >> impose,  elle, la culture  du  manioc  en  vue  d'une 
commercialisation.  Intervient  egalement le travail necessaire 
aux  differentes  cultures  (tableau 4), important pour l'igname et 

13. Le manioc  ne se conserve  pas  une  fois  récolté (a la différence de 
l'igname). Par contre,  les  tubercules  peuvent  être  prélevés  dans le champ 
au  fur  et 8 mesure  des  besoins,  entre 10 et 20 mois  (environ) après la 
plantation ; au-dela ils se lignifient. 
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la patate douce du fait du  buttage.  Dans le cils de l'igname,  la 
pointe de travail exigCe don, il une Cpoque  prCcise et limitCe  de 
l'annCe, represente  une  contrainte  difficilement sumontable 
lorsque l'igname  constitue  dejjl une culture d'autocomsom- 
mation, pour qui  voudrait en faire une culture de rapport.  Plus 
gCnCralement, la culture de l'igname,  comme celle de  la patate 
douce, demande un travail  important sur une dude limitee, il la 
difference de la culture du  manioc. 

En conditions  courantes  de  prix, la culture de la patate 
douce,  comme  spCculation  de  rapport,  semble  Ctre  plus  intCres- 
sante que celle  du manioc, tant  en temes de  revenu B l'hectare 
qu'en  termes de valorisation de la journCe de travail (tableau 4). 
Il faut toutefois  rappeler la diffCrence de duree des cycles  de 
culture, qui permet un  Ctalement  d'un  temps de travail  approxi- 
mativement  identique sur un an pour le manioc et sur 4 mois 
seulement  pour la: patate  douce ; la  contrainte << force de 
travail >> sera donc nettement  moins marquCe dans le cas du 
manioc.  Dans les faits, cette  contrainte se traduit par une limi- 
tation il quelques  ares des superficies  plantees en patate douce 
et par une  nette  pr6pond6rmce du manioc  comme culture de 
rapport,  d'autant que %a demande  pour ce dernier semble Ctre 
moins  fluctuante que celle concernant la patate douce, et que la 
pCnibilit6  du  travail (a nombre Quivalent de journges  de  travail) 
est moindre, du fait de  l'absence de buttage. On note que la 
productivitC  du  travail  consacre  aux  cultures  du  manioc et de la 
patate douce dCpasse largement  celle pmcurCe par l'igname ou 
le maïs (la preponderance du  manioc se trouve renforcee dans le 
contexte  de hausse des prix  enregistree lors de la campagne 
1983184). Que ces cultures  soient  des  productions  vivrières 
d'autoconsommation et non de rapport est, du point de vue du 
calcul  Cconomique,  tout B fait logique. 

Les avantages  relatifs prCsentCs par les cultures du  palmier il 
huile, de l'ananas-export et du mmioc contribuent  largement B 
expliquer l'importance de ces  productions il Djimini-Koffikro  et 
les dynamiques en coun. Ces trois  cultures  sont celles qui, 
comparativement h des  productions  de mCme nature (cultures 
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arborees,  ananas,  cultures  vivrières),  apportent les revenus à 
l'hectare et à la joumCe de travail les plus Clev6s, tout en 
presentant  des  avantages  culturaux  certains,  dans le cas du 
palmier (pr6cocitC de l'entrCe en  production,  rapidite  d'atteinte 
des rendements ClevCs, r6gularit6  de la production) et dans celui 
du  manioc  (adaptation  aux  conditions  agro-p6dologiques, plante 
rustique,  faibles  besoins  relatifs  en  travail). 

Si on compare le palmier à huile,  l'ananas-export et  le 
manioc  (dans  l'optique  d'une  culture de rapport), on comprend 
l'attitude des producteurs-propriktaires fonciers  qui  privilegient 
le palmier B huile, << valeur sûre >> parmi les cultures  arborees, 
presentant le gros avantage  de  necessiter  peu de travail une fois 
la plantation r&alisCe, tout en apportant  un  revenu à l'hectare 
non  negligeable et une  bonne  remunkration  du  travail, alors que 
l'ananas et les cultures  vivrières  doivent  continuellement être 
replantks (<< avec le palmier, on est tranquille pour plusieurs 
annees >>). La  pratique  des  cultures  vivrières  de  rapport sera 
secondaire  (sauf  conjoncture  particulièrement  favorable, 
comme la hausse  des  prix  en 83/84) du fait des  besoins en 
main-d'oeuvre et en terre  qu'elles  necessitent. La culture de 
l'ananas-export  ne  sera  pratiquke que par  des  planteurs qui 
disposent  d'une  capacik?  suffisante de financement et de mobili- 
sation de force de travail. 

Les producteurs sans terre, eux,  tendent à privilegier, 
lorsqu'ils en ont la possibilitt?  (anciens  producteurs  d'ananas  de 
conserve...), la culture de l'ananas-export, de loin la plus  remu- 
neratrice,  ou à dCfaut celle  du  manioc. 

Globalement, la production vivrière de  rapport  reste limitee 
par la priorite  accordde B l'ananas  par les producteurs sans terre 
et aux  cultures  arborees  par les producteurs-proprietaires 
fonciers ; ceci  renvoie B l'analyse Cconomique  comparke  coûts/ 
avantages  des  diffkrentes  cultures,  ainsi  qu'a  l'incidence de 
l'incertitude  quant  aux  prix et à la garantie  d'Ccoulement de la 
production,  qui  contribue à expliquer  l'absence de straegie à 
long terme  d'une  production  vivrière  de  rapport. 

Les conditions  d'accès à la terre,  pour les producteurs sans 
terre et certains  producteurs  propridtaires << bloqu6s >> sur le plan 
foncier, se  conjuguent  avec  l'extension  actuelle  des  plantations 
de palmiers et la sensibilitk  aux  variations  des  prix des produits 
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vivriers pour conduire me instabilite marqu6e des systèmes 
de culture  vivriers. 

On  peut  en d d f ~ t i v e  dCfinir les principaux dCteminmts de 
la dynamique g6nCrale des syst&mes de culture. 

E'6volution de l'environnement  agro-ecologique a 6t6  dCfa- 
vorable  aux  cultures ne e< venant  bien >> (dans les conditions de 
culture  traditionnelles)  que  lorsqu'elles  sont implmt$es après le 
dCfnichement de la foret noire : cafeier,  cacaoyer, bananier 
plantain,  taro. 

Le second 6lCment permettant de comprendre la dynamique 
des  systèmes de culture à Djimini-Koffilm est l'apparition, 
depuis les annees 60, d'opportunitCs  successives  ou  sirnultankes 
de  diversification  ou de substitution des cultures,  grâce à 
l'intervention de soci6tCs de  d6veloppement  (ou  d'organismes 
qui  peuvent leur &re  assimilCs). La capacit6  d'innovation 
<< spontanCe >> du milieu villageois  ne doit toutefois  pas hre  
sous-estimCe,  comme le prouvent l'adoption de la culture  du 
cocotier GOA ou le dCveloppement de celle du  manioc. Elle 
reste limitCe par les PotentialitCs  offertes par l'environnement 
immCdiat des unitCs de production. 

Ces opportunitCs  d'adopter  de  nouvelles  cultures  ont Cte 
saisies, et le choix entre ces dernières fut effectue, en fonction 
des  caractCristiques  teclx-~o-Cconomiques des cultures (cycle 
cultural, durCe de la jachère, besoin en travail et p6nibilitC de ce 
travail,  revenu net), et de  considerations de sCcuritC  Cconomique 
(garanties de prix et d'kcoulement de la production, eEcacitC du 
système de fourniture des intrants et de  collecte de la produc- 
tion).  Le calcul Cconomique ne revet  toutefois  une  signification 
pour le producteur que lorsque la culture est d6jh connue ; son 
incidence  lors  de  l'adoption  d'une  nouvelle  culture est très 
improbable, le planteur ne maîtrisant  pas  encore les parm6tres 
du  calcul. 

faut  souligner enfin la plus forte c< CllasticitC-prix >> de 
l'offre des produits vivriers et de l'ananas que de  l'offre des 
produits des plantations  arborees  (du fait des dklais  avant 
l'entde en production et  de  la faible plasticitk  des  systèmes de 
culture arbods), ce qui contribue i3 expliquer  l'instabilitk des 
systèmes de culture  vivriers. 


